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REPUBLIQUE FRANÇAISE — DEPARTEMENT OU RHONE 





| SIXIÈME CIRCONSCRIPTION 


ELECTIONS LEGISLATIVES DU 23 JUIN 1968 
CENTRE GAUCHE - DÉFENSE DE LA RÉPUBLIQUE 


ELECTRICES. ELECTEURS, 


Une méconnaissance par le Gouvernement des aspirations et des besoins des travailleurs et des étudiants 
a plongé notre pays dans une crise dangereuse où aurait pu disparaître la République et la Démocratie. 

Après ces journées de passion et de deuil que nous avons vécues, la confusion est extrême, le déve- 
loppement économique compromis, l'avenir incertain, il ne faut pas vous le dissimuler. 

Pour redresser la situation en France, vous avez besoin de représentants énergiques ayant de profondes 
et constantes attaches dans la population, connaissant ses problèmes, s'appliquant à les résoudre avant qu'ils 
n'éclatent en flambée de révolte et de haine. 

Nous ne sommes pas anti-communistes par principe, nous refusons pour notre pays une doctrine qui 
ruinerait pour vingt-cinq ans toute son économie. Nous refusons une misère généralisée dont chacun souffrirait. 

Nous ne sommes pas conservateurs, nous voulons une évolutiur; aussi rapide que possible de la Société, 
afin que chacun y trouve sa place et son épanouissement dan: la justice sociale. Nous voulons que soient pris 
pour base de discussions les principes généraux qui ressortent des derniers événements et en faveur desquels 
depuis longtemps nous avons eu l’occasion de nous prononcer. À savoir : 

1° une équité toujours plus marquée dans le partage du revenu national ; 

2° une liberté qui cesse d'être formelle parce qu'elle devra bien s'appuyer sur des bases de justice 

sociale, sur un partage des responsabilités hiérarchisées ; 

3° un enseignement démocratique quelles que puissent être les mesures provisoires qu'il faudra peut- 
être employer. 

Nous disons non à la violence, non à l'aventure, non au déchaiïînement d'intérêts contradictoires, non à 
la démagogie, non à l’anarchie, non à tout régime totalitaire. 

C'est pour ces raisons que Monsieur DOUTRE et moi-même avons décidé de nous présenter aux Elec- 
tions Législatives du 23 juin. 


Etienne GAGNAIRE, Albert DOUTRE. 





Etienne GAGNAIRE Albert DOUTRE 
Officier de la Légion d'honneur Suppléant 


Conseiller Général Chevalier de la Legion d'honneur 
Maire de Villeurbanne Premier Adjoint ou Maire de Villeurbanne 
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NOTRE PROGRAMME jo 
L'immense majorité des Français réclame : je 7 | 
1 - la sécurité dans le travail et le revenu ; 5 - la paix sociale ; ‘ | 
2 - Une promotion sociale et culturelle assurées : G - une totale transformation de la So été : 
3 - la garantie pour leur vieillesse ; f - une participation réelle à toutes les responsabilités. 


4 - des chances égales pour chaque enfant ; 
Nous ne vous proposons pas des choses irréalisables, démagogiques, mais les grandes lignes de ce que 
nous avons pensé être demain, les directives d'une politique saine, logique et loyale à l'égard de tous. 


LA JUSTICE SOCIALE 

L'emploi : Il convient tout d'abord que les progrès matériels de notre temps ne soient pas réalisés au 
détriment de l'homme. Il faut assurer le plein emploi afin de diminuer rapidement le nombre des chômeurs : 
cette mesure est réalisable par le retour à la semaine de 40 heures, l'abaissement de l’âge de la retraite, notam- 
ment pour les femmes. Les travailleurs ne veulent plus se sentir constamment menacés dans leur emploi: il 
convient sur ce point d'établir des conventions collectives leur garantissant la sécurité. 

Les salaires : Il est tout à fait normal qu'une hiérarchie des salaires et traitements soit maintenue (garantie 
de la valeur professionnelle). Cependant, leur éventail doit être calculé de facon à permettre à tous une 
existence correcte pour la dignité de l'homme et de la famille. 

La Sécurité Sociale : les ordonnances sur la Sécurité Sociale doivent être abrogées et une refonte véri- 
talement démocratique des structures de cette institution doit être effectuée. 

Les personnes âgées : Un grand nombre de personnes âgées se trouvent actuellement dans une situation 
matérielle déplorable. Il convient donc de prendre rapidement des mesures permettant aux vieillards de terminer 
leur vie décemment. 

Les Victimes de Guerre et Anciens Combattants : Nous voulons l'application du Rapport Constant. 

Les Rapatriés d'Algérie : L'indemnisation sur la base de la loi de 1946 (dommages de guerre). 

Les familles : L'augmentation et l'unification des Allocations Familiales. 

Solidarité Nationale : Nous demandons l'accroissement des crédits en faveur des handicapés physiques 
pour permettre leur réadaptation. 

Revenus : !| faut, en tout état de cause, arriver à une répartition équitable du revenu national. 
LOGEMENT 

La construction de 600.000 logements par an, dont 350.000 H.L.M. et sociaux, est indispensable pour 
faire face aux nécessités. 

L'UNIVERSITE 

Depuis de nombreuses années, beaucoup d'hommes, de savants éminents, ont constaté que l'Université 
française n était plus préparée à affronter les tâches modernes. C'est devenu à l'heure actuelle un malaise très 
profond qu'il convient de régler par une réforme des structures pour aboutir à une véritable communauté des 
Professeurs et des Etudiants. 

Pour toutes les autres disciplines de l'enseignement, une modification doit donner une égalité de chances 
a tous lgs jeunes, quelles que soient leurs origines sociales. 

LA SITUATION ECONOMIQUE 

(L faut absolument sélectionner les investissements : toutes les réalisations de prestige doivent être mises 
de côté pendant un certain temps afin de faire place aux investissements productifs. Il appartiendra au Gouver- 
nement d'effectuer Sans délai un choix dans les dépenses en réservant un caractère prioritaire aux investisse- 
ments qui ouvriront des débouchés aux ouvriers, techniciens, cadres, ingénieurs et évidemment aux entreprises. 
Cette solution ne peut d'ailleurs que faciliter l'entrée de la France dans le Marché Commun. 

LA PAIX UNIVERSELLE 

Tous les efforts doivent être faits pour permettre l'entente générale des peuples. Ceux-ci détermineront 
leur propre politique sans ingérence étrangère. La France pourcuivra ses initiatives en vue d'une paix rapide au 
Viet-Nam. Mais c'est surtout par la construction de l'Europe des peuples qu'une véritable contribution à la paix 
sera apportée. 


ELECTRICES, ELECTEURS, pour la réalisation de ce programme, 


voTEez Etienne GAGNAIRE 
Officier de la Légion d'honneur 


Conseiller Général — Maire de Villeurbanne 


Suppléant : AMibert DOUTFRE 
Chevalier de la Légion d'honneur 
Premier Adjoint au Maire de Villeurbanne A.T.L. — LYON 








